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AGENCE RÉGIONAL DE SANTÉ 
 

ARRÊTÉ ARS n° 2023-6780 du 29 décembre 2023 portant autorisation de fonctionnement de la
pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital-Clinique Claude Bernard, sise 97 rue Claude Bernard à
METZ (57072). 

ARRÊTÉ  ARS  n°  2023-6412  du  13  décembre  2023  portant  délégation  de  signature  aux  Directeurs,
Secrétaire Général et Délégués territoriaux de l’ARS Grand Est 

 Avis de consultation 
En vue d’adopter la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Evacuation sanitaire (EVASAN) », en
complément des plans AMAVI (Afflux massif de victime), NRC (Nucléaire radiologique chimique),
REB (Risque épidémique biologique), EPI CLIM (Epidémique climatique), du dispositif « Organisation
de la réponse du système de santé en situations sanitaires exceptionnelles » (ORSAN) 

 Avis de consultation 
En vue d’adopter la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Test », en complément du plan REB
(Risque épidémique biologique), du dispositif 
« Organisation de la réponse du système de santé en situations sanitaires exceptionnelles » (ORSAN)

 Avis de consultation 
En vue d’adopter la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Vaccination », en complément des
plans  REB  (Risque  épidémique  biologique),  EPI  CLIM  (Epidémique  climatique),  du  dispositif  «
Organisation de la réponse du système de santé en situations sanitaires exceptionnelles » (ORSAN) 

ARRÊTÉ CONJOINT ARS N°2023-6329 / PDS/DIRECTION N° 318 du 6 décembre 2023 Portant ces-
sion de l’autorisation relative à l’EHPAD « Saint Joseph » sis à VILLE SUR ILLON, détenue par l’asso-
ciation Mémoires et Perspectives au profit de l’association Habitat & Humanisme Soin

ARRÊTÉ CONJOINT ARS N° 2023-6330 / PDS/DIRECTION N° 317 du 6 décembre 2023 Portant ces-
sion de l’autorisation relative à l’EHPAD sis à SAINT GENEST, détenue par l’association Mémoires et
Perspectives au profit de l’association Habitat & Humanisme Soin

ARRÊTÉ CONJOINT ARS N° 2023-6331 / PDS/DIRECTION N°316 Du 6 décembre 2023 Portant ces-
sion de l’autorisation relative à l’EHPAD « Saint Déodat » sis à SAINT DIE DES VOSGES, détenue par
l’association Mémoires et Perspectives au profit de l’association Habitat & Humanisme Soin

ARRÊTÉ CONJOINT ARS N°2023-6332 / PDS/DIRECTION N° 315 du 6 décembre 2023 Portant ces-
sion de l’autorisation relative à l’EHPAD « Saint Jean » sis à PORTIEUX, détenue par l’association Mé-
moires et Perspectives au profit de l’association Habitat & Humanisme Soin



ARRÊTÉ CONJOINT ARS N°2023-6333 / PDS/DIRECTION N° 314 du 6 décembre 2023 Portant ces-
sion de l’autorisation relative à l’EHPAD « Justine Pernot » sis à NEUFCHATEAU, détenue par l’asso-
ciation Mémoires et Perspectives au profit de l’association Habitat & Humanisme Soin

ARRÊTÉ CONJOINT ARS N°2023-6334 / PDS/DIRECTION N° 313 du 6 décembre 2023 Portant ces-
sion de l’autorisation relative à l’EHPAD « L’Accueil de la Vologne » sis à GRANGES-AUMONTZEY,
détenue par l’association Mémoires et Perspectives au profit de l’association Habitat & Humanisme
Soin

ARRÊTÉ CONJOINT ARS N°2023-6335 / PDS/DIRECTION N°312 du 6 décembre 2023 Portant ces-
sion de l’autorisation relative à l’EHPAD « Saint Jean » sis à CHARMOIS L’ORGUEILLEUX, détenue par
l’association Mémoires et Perspectives au profit de l’association Habitat & Humanisme Soin

ARRÊTÉ ARS N° 2054-0088 du 3 janvier 2024 plaçant le Docteur MENGIN en mission temporaire du
1 janvier 2024 au 31 mars 2024

ARRETE ARS n° 2024-0001 du 2 janvier 2024  portant autorisation de transfert d’une offi-
cine de pharmacie du 103 route de Rouffach 68000 COLMAR vers un local sis 111 route de
Rouffach 68000 COLMAR

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

ARRÊTÉ n° 2024-01  portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale des
affaires culturelles Compétences générales 

ARRÊTÉ n° 2024-02 portant subdélégation de signature

ARRÊTÉ n° 2024-03 portant subdélégation de signature

ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER GRAND EST

Délibérations n° CA23-059 à n° CA23-097 rendues par le Bureau de l’EPFGE du 6 décembre
2023

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS  

DÉCISION du 2 janvier 2024 portant subdélégation de signature 

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT DE 
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT 

ARRÊTE PRÉFECTORAL DU 02 JANVIER 2024 portant agrément du centre de formation CERFC
LLERENA pour dispenser les formations professionnelles initiales et continues et les forma -
tions spécifiques dites « passerelles » des conducteurs du transport routier de MARCHAN -
DISES.

ARRÊTE PRÉFECTORAL DU 02 JANVIER 2024 portant agrément du centre de formation CERFC
LLERENA pour dispenser les formations professionnelles initiales et continues et les forma -
tions  spécifiques  dites  «  passerelles  »  des  conducteurs  du  transport  routier  de  VOYA -
GEURS.



DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE DE L’EMPLOI DU TRAVAIL
 ET DES SOLIDARITÉS

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2024/001 portant modification de l’arrêté n°2020/364 du 28 septembre
2020 fixant la liste des défenseurs syndicaux intervenant en matière prud’homale

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES ET 
EUROPÉENNES

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N°  2024/002 portant  renouvellement  de  la  commission  régionale
consultative du fonds pour développement de la vie associatives (FDVA)

RECTORAT

ARRÊTÉS rectoral du 22 décembre 2023 portant délégation de signature 
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LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L'AGENCE RÉGIONALE  
DE SANTÉ GRAND EST  

 
Avis de consultation 

En vue d’adopter la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Evacuation 
sanitaire (EVASAN) », en complément des plans AMAVI (Afflux massif de victime), 
NRC (Nucléaire radiologique chimique), REB (Risque épidémique biologique), EPI 

CLIM (Epidémique climatique), du dispositif « Organisation de la réponse du 
système de santé en situations sanitaires exceptionnelles » (ORSAN)  

 
Projet régional de santé 2018-2028 de la région Grand Est 

 

 
1. ÉMETTEUR DE L’AVIS DE CONSULTATION 

 
ARS Grand Est 

3, boulevard Joffre – CS 80071 
54036 NANCY CEDEX 

 
 
2. OBJET DE LA CONSULTATION 
Conformément aux objectifs du projet régional de santé 2018-2028 de la région Grand Est (article R. 1434-
6 du code de la santé publique, alinéa 4) permettant de préparer le système de santé à la gestion des 
situations sanitaires exceptionnelles, l’Agence Régionale de Santé (ARS) Grand Est soumet à la procédure 
de consultation, pour avis, la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Evacuation sanitaire (EVASAN) 
», en complément des plans AMAVI (Afflux massif de victime), NRC (Nucléaire radiologique chimique), 
REB (Risque épidémique biologique), EPI CLIM (Epidémique climatique), du dispositif « Organisation de 
la réponse du système de santé en situations sanitaires exceptionnelles » (ORSAN) mentionné à l'article 
L. 3131-11 du code de la santé publique. 
 
 
3. NATURE DES DOCUMENTS SOUMIS A CONSULTATION 
3.1 - Composition du document  
Le document comporte un plan opérationnel et ses annexes. 
 
3.2 - Statut du document  
La Disposition Spécifique Transversale (DST) « Evacuation sanitaire (EVASAN) », en complément des 
plans AMAVI (Afflux massif de victime), NRC (Nucléaire radiologique chimique), REB (Risque épidémique 
biologique), EPI CLIM (Epidémique climatique), du dispositif ORSAN sera arrêté par la Directrice Générale 
de l’ARS Grand Est après expiration du délai de consultation et après intégration des éventuelles 
observations, remarques et propositions formulées dans les avis reçus. Il fera l’objet d’une diffusion limitée. 
 
 
4. MODALITES DE CONSULTATION 
Conformément à l’article R. 3131-10 du code de la santé publique, les autorités concernées par la présente 
consultation sont les préfets de département de la région Grand Est, les comités départementaux de l'aide 
médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la région Grand Est et la 
Directrice Générale de l'ARS de la zone de défense et de sécurité Est. 
 
Le document étant à diffusion limitée, il est déposé sur un espace partagé sécurisé dont le lien est 
communiqué aux autorités à consulter. 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033223147?init=true&page=1&query=R3131-10&searchField=ALL&tab_selection=all
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5. DÉLAI DE CONSULTATION 
À compter de la présente publication de l’avis de consultation au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région, les autorités consultées disposent de deux mois pour transmettre leur avis à l’ARS 
Grand Est. 
 
 
6. PROCÉDURE DE TRANSMISSION DES AVIS 
L’avis est à transmettre : 
 
- à l’adresse électronique suivante : ARS-GRANDEST-DEFENSE@ars.sante.fr 

 
- ou par courrier adressé à : 

Madame la Directrice Générale 
Agence Régionale de Santé Grand Est 

Direction de la Qualité, de la Performance et de l’Innovation 
Département Organisation de la réponse aux situations sanitaires exceptionnelles 

3 boulevard Joffre - CS 80071 
54036 NANCY CEDEX 

 
 
7. ADOPTION 
La Disposition Spécifique Transversale (DST) « Evacuation sanitaire (EVASAN) », en complément des 
plans AMAVI (Afflux massif de victime), NRC (Nucléaire radiologique chimique), REB (Risque épidémique 
biologique), EPI CLIM (Epidémique climatique), du dispositif ORSAN du PRS 2018-2028 sera arrêté par la 
Directrice Générale de l’ARS Grand Est à l’expiration du délai de consultation.   
   
 
   

Strasbourg, le 
 
 
 

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est  
Et par délégation, 
Le Directeur de la Qualité, de la Performance et de 
l’Innovation 
 
 
 
Laurent DAL MAS 

 
 
 

02/01/2024

mailto:ARS-GRANDEST-DEFENSE@ars.sante.fr
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LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L'AGENCE RÉGIONALE  
DE SANTÉ GRAND EST  

 
Avis de consultation 

En vue d’adopter la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Test », en 
complément du plan REB (Risque épidémique biologique), du dispositif  

« Organisation de la réponse du système de santé en situations sanitaires 
exceptionnelles » (ORSAN)  

 
Projet régional de santé 2018-2028 de la région Grand Est 

 

 
1. ÉMETTEUR DE L’AVIS DE CONSULTATION 

 
ARS Grand Est 

3, boulevard Joffre – CS 80071 
54036 NANCY CEDEX 

 
 
2. OBJET DE LA CONSULTATION 
Conformément aux objectifs du projet régional de santé 2018-2028 de la région Grand Est (article R. 1434-
6 du code de la santé publique, alinéa 4) permettant de préparer le système de santé à la gestion des 
situations sanitaires exceptionnelles, l’Agence Régionale de Santé (ARS) Grand Est soumet à la procédure 
de consultation, pour avis, la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Test », en complément du plan 
REB (Risque épidémique biologique), du dispositif « Organisation de la réponse du système de santé en 
situations sanitaires exceptionnelles » (ORSAN) mentionné à l'article L. 3131-11 du code de la santé 
publique. 
 
 
3. NATURE DES DOCUMENTS SOUMIS A CONSULTATION 
3.1 - Composition du document  
Le document comporte un plan opérationnel et ses annexes. 
 
3.2 - Statut du document  
La Disposition Spécifique Transversale (DST) « Test », en complément du plan REB (Risque épidémique 
biologique), du dispositif ORSAN sera arrêté par la Directrice Générale de l’ARS Grand Est après expiration 
du délai de consultation et après intégration des éventuelles observations, remarques et propositions 
formulées dans les avis reçus. Il fera l’objet d’une diffusion limitée. 
 
 
4. MODALITES DE CONSULTATION 
Conformément à l’article R. 3131-10 du code de la santé publique, les autorités concernées par la présente 
consultation sont les préfets de département de la région Grand Est, les comités départementaux de l'aide 
médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la région Grand Est et la 
Directrice Générale de l'ARS de la zone de défense et de sécurité Est. 
 
Le document étant à diffusion limitée, il est déposé sur un espace partagé sécurisé dont le lien est 
communiqué aux autorités à consulter. 
 
 
5. DÉLAI DE CONSULTATION 
À compter de la présente publication de l’avis de consultation au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région, les autorités consultées disposent de deux mois pour transmettre leur avis à l’ARS 
Grand Est. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033223147?init=true&page=1&query=R3131-10&searchField=ALL&tab_selection=all
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6. PROCÉDURE DE TRANSMISSION DES AVIS 
L’avis est à transmettre : 
 
- à l’adresse électronique suivante : ARS-GRANDEST-DEFENSE@ars.sante.fr 

 
- ou par courrier adressé à : 

Madame la Directrice Générale 
Agence Régionale de Santé Grand Est 

Direction de la Qualité, de la Performance et de l’Innovation 
Département Organisation de la réponse aux situations sanitaires exceptionnelles 

3 boulevard Joffre - CS 80071 
54036 NANCY CEDEX 

 
 
7. ADOPTION 
La Disposition Spécifique Transversale (DST) « Test », en complément du plan REB (Risque épidémique 
biologique), du dispositif ORSAN du PRS 2018-2028 sera arrêté par la Directrice Générale de l’ARS Grand 
Est à l’expiration du délai de consultation.   
   
 
   

Strasbourg, le 
 
 
 

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est  
Et par délégation, 
Le Directeur de la Qualité, de la Performance et de 
l’Innovation 
 
 
 
Laurent DAL MAS 

 
 
 

02/01/2024

mailto:ARS-GRANDEST-DEFENSE@ars.sante.fr
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LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L'AGENCE RÉGIONALE  
DE SANTÉ GRAND EST  

 
Avis de consultation 

En vue d’adopter la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Vaccination », en 
complément des plans REB (Risque épidémique biologique), EPI CLIM (Epidémique 

climatique), du dispositif « Organisation de la réponse du système de santé en 
situations sanitaires exceptionnelles » (ORSAN)  

 
Projet régional de santé 2018-2028 de la région Grand Est 

 

 
1. ÉMETTEUR DE L’AVIS DE CONSULTATION 

 
ARS Grand Est 

3, boulevard Joffre – CS 80071 
54036 NANCY CEDEX 

 
 
2. OBJET DE LA CONSULTATION 
Conformément aux objectifs du projet régional de santé 2018-2028 de la région Grand Est (article R. 1434-
6 du code de la santé publique, alinéa 4) permettant de préparer le système de santé à la gestion des 
situations sanitaires exceptionnelles, l’Agence Régionale de Santé (ARS) Grand Est soumet à la procédure 
de consultation, pour avis, la Disposition Spécifique Transversale (DST) « Vaccination », en complément 
des plans REB (Risque épidémique biologique), EPI CLIM (Epidémique climatique), du dispositif 
« Organisation de la réponse du système de santé en situations sanitaires exceptionnelles » (ORSAN) 
mentionné à l'article L. 3131-11 du code de la santé publique. 
 
 
3. NATURE DES DOCUMENTS SOUMIS A CONSULTATION 
3.1 - Composition du document  
Le document comporte un plan opérationnel et ses annexes. 
 
3.2 - Statut du document  
La Disposition Spécifique Transversale (DST) « Vaccination », en complément des plans REB (Risque 
épidémique biologique), EPI CLIM (Epidémique climatique), du dispositif ORSAN sera arrêté par la 
Directrice Générale de l’ARS Grand Est après expiration du délai de consultation et après intégration des 
éventuelles observations, remarques et propositions formulées dans les avis reçus. Il fera l’objet d’une 
diffusion limitée. 
 
 
4. MODALITES DE CONSULTATION 
Conformément à l’article R. 3131-10 du code de la santé publique, les autorités concernées par la présente 
consultation sont les préfets de département de la région Grand Est, les comités départementaux de l'aide 
médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la région Grand Est et la 
Directrice Générale de l'ARS de la zone de défense et de sécurité Est. 
 
Le document étant à diffusion limitée, il est déposé sur un espace partagé sécurisé dont le lien est 
communiqué aux autorités à consulter. 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033223147?init=true&page=1&query=R3131-10&searchField=ALL&tab_selection=all
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5. DÉLAI DE CONSULTATION 
À compter de la présente publication de l’avis de consultation au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région, les autorités consultées disposent de deux mois pour transmettre leur avis à l’ARS 
Grand Est. 
 
 
6. PROCÉDURE DE TRANSMISSION DES AVIS 
L’avis est à transmettre : 
 
- à l’adresse électronique suivante : ARS-GRANDEST-DEFENSE@ars.sante.fr 

 
- ou par courrier adressé à : 

Madame la Directrice Générale 
Agence Régionale de Santé Grand Est 

Direction de la Qualité, de la Performance et de l’Innovation 
Département Organisation de la réponse aux situations sanitaires exceptionnelles 

3 boulevard Joffre - CS 80071 
54036 NANCY CEDEX 

 
 
7. ADOPTION 
La Disposition Spécifique Transversale (DST) « Vaccination », en complément des plans REB (Risque 
épidémique et biologique), EPI CLIM (Epidémique climatique), du dispositif ORSAN du PRS 2018-2028 
sera arrêté par la Directrice Générale de l’ARS Grand Est à l’expiration du délai de consultation.   
   
 
   

Strasbourg, le 
 
 
 

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est  
Et par délégation, 
Le Directeur de la Qualité, de la Performance et de 
l’Innovation 
 
 
 
Laurent DAL MAS 

 
 
 

02/01/2024

mailto:ARS-GRANDEST-DEFENSE@ars.sante.fr






























































































































































Direction générale des douanes
et droits indirects

Metz, le 2 janvier 2024

DECISION

portant subdélégation de signature 

Le  Directeur Interrégional des Douanes du Grand Est

Vu  l'arrêté  préfectoral  SGARE n°  2020/160  du  30  avril  2020  portant  délégation  de

signature de la préfète de la Région Grand Est au directeur interrégional des douanes à

Metz,  relative  à  la  gestion  des  budgets  opérationnels  de  programme et  des  unités

opérationnelles, et l’arrêté préfectoral SGARE n° 2021/520 du 27 septembre 2021 pour

l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses s'y rattachant,

Vu  le  décret  modifié  n°2007-1665  du  26  novembre  2007  portant  organisation  des

services déconcentrés de la DGDDI,

ARRÊTE :

Article 1er  :  Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à

l'effet de signer les actes et décisions suivantes, dans le cadre de leurs attributions et

compétences :

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES
DU GRAND EST
Secrétariat Général Interrégional
25, avenue Foch - C.S. 61074
57036 METZ CEDEX 01
Site Internet : www.douane.gouv.fr

Affaire suivie par : Florence ANTOINE
Tél. : 09 70 27 74 06
Courriel :  sgi-metz@douane.finances.gouv.fr 

Réf. : 24001

mailto:sgi-metz@douane.finances.gouv.fr


-  M.  Damien  LEHMANN,  administrateur  des  douanes,  adjoint  au  directeur

interrégional,dans le cadre de son domaine de compétence, de celui du directeur

interrégional en son absence, et de ceux du PLI et de la RH, en l’absence des chefs

de pôle PLI et RH,

– M. Christian WALLER, directeur principal des services douaniers, chef du pôle RH,

dans le cadre de son domaine de compétence et de celui du PLI en l’absence du

chef du PLI,

– M. Philippe  PAILHOUS,  directeur  des services  douaniers,  chef  du  PLI,  dans  le

cadre de son domaine de compétence et de celui du chef du pôle RH en l’absence

du chef du pôle RH,

– M.  Vincent  SAUVALERE,  directeur  principal  des  services  douaniers,  chargé  de

mission,  en l’absence des chefs  de  pôle (RH et  PLI),  pour  signer  tous actes  et

correspondances se rapportant à la gestion courante du personnel ou à la gestion

courante  liée  à l’exécution des dépenses de fonctionnement,  d’investissement  et

d’intervention,

– Mme Thi Thung Lien NGUYEN, contractuelle, cheffe du pôle PPCI,  dans le cadre

de son domaine de compétence, ou en l’absence des chefs de pôle (RH et PLI),

pour signer tous actes et correspondances se rapportant à la gestion courante du

personnel  ou  à  la  gestion  courante  liée  à  l’exécution  des  dépenses  de

fonctionnement, d’investissement et d’intervention,

– Mme Florence ANTOINE, inspectrice régionale, secrétaire générale, dans le cadre

de son domaine de compétence ou en l’absence des chefs de pôle (RH et PLI) pour

signer  tous  actes  et  correspondances  se  rapportant  à  la  gestion  courante  du

personnel  ou  à  la  gestion  courante  liée  à  l’exécution  des  dépenses  de

fonctionnement, d’investissement et d’intervention,

– M. Maxime DUMONT, inspecteur, rédacteur, responsable du service mandatement

et comptabilité,  dans le cadre de son domaine de compétence,  pour signer tous

actes,  correspondances et  dépenses se  rapportant  à  la  gestion  du personnel  et

habilité à signer les bons de commande dans le cadre de l’exécution de la dépense

de fonctionnement et d’investissement, jusqu’à 25 000 euros HT, ainsi que tout acte

relatif aux recettes non fiscales et aux dépenses d’intervention,

– M.  Christophe  MENDOLA,  contrôleur  principal  au  service  mandatement  et

comptabilité, pour signer tous actes, correspondances et dépenses se rapportant à

la gestion du personnel et habilité à signer les bons de commande dans le cadre de

l’exécution de la dépense de fonctionnement et  d’investissement,  jusqu’à 25 000

euros  HT,  ainsi  que  tout  acte  relatif  aux  recettes  non  fiscales  et  aux  dépenses

d’intervention,
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– Mme Céline LYON, inspectrice, rédactrice, responsable du service du budget et des

équipements, habilitée à signer des bons de commande dans le cadre de l'exécution

de la dépense de fonctionnement et d’investissement, jusqu’à 25 000 euros HT, ainsi

que tout acte relatif aux recettes non fiscales et aux dépenses d’intervention,

– Mme Carine SZTOR,  inspectrice, rédactrice achats habilitée à signer des bons de

commande  dans  le  cadre  de  l'exécution  de  la  dépense  de  fonctionnement  et

d’investissement, jusqu’à 25 000 euros HT, ainsi que tout acte relatif aux recettes

non fiscales et aux dépenses d’intervention,

– M. Laurent SCHLOESSER, inspecteur, rédacteur immobilier, habilité à signer des

bons de commande dans le cadre de l'exécution de la dépense de fonctionnement et

d’investissement, jusqu’à 25 000 euros HT.

– M. Frédéric JUAN, inspecteur, rédacteur immobilier, habilité à signer des bons de

commande  dans  le  cadre  de  l'exécution  de  la  dépense  de  fonctionnement  et

d’investissement, jusqu’à 25 000 euros HT.

– Mme Claire FACCHIN, inspectrice, rédactrice, responsable du service RH, dans le

cadre de son domaine de compétence, pour signer tous actes, correspondances et

dépenses se rapportant à la gestion du personnel et des bons de commande dans le

cadre de l’exécution de la dépense de fonctionnement et d’investissement, jusqu’à

25 000 euros HT,

Article 2     : Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l'effet

de signer ou valider, dans le cadre de leurs attributions tout acte relatif aux dépenses

sans ordonnancement relevant du programme 200 «Remboursement et dégrèvements

d’impôts d’Etat»:

- M. Damien LEHMANN, administrateur des douanes, adjoint au directeur interrégional

- M. Christian WALLER, directeur principal des services douaniers, chef du pôle RH,

- M. Philippe PAILHOUS, directeur des services douaniers, chef du PLI

- Mme Thi Thung Lien NGUYEN, contractuelle, cheffe du pôle PPCI

- Mme Florence ANTOINE, IR1, secrétaire générale interrégionale,

- M. Maxime DUMONT, Inspecteur, rédacteur, responsable du service mandatement et

comptabilité.

-  M.  Christophe  MENDOLA,  contrôleur  principal  au  service  mandatement  et

comptabilité.
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Article 3     :   La présente décision prend effet à la date du 1er janvier 2024. Elle annule et

remplace la décision n° 23145 du 4 septembre 2023.

Le tableau joint présente les spécimens de signature de mes subdélégataires.
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L’Administrateur général des douanes,
directeur interrégional du Grand Est

Denis MARTINEZ



Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement 

ARRÊTE PRÉFECTORAL DU 02 JANVIER 2024
portant agrément du centre de formation CERFC LLERENA pour dispenser les formations
professionnelles initiales et continues et les formations spécifiques dites ( passerelles )

des conducteurs du transport routier de MARCHANDISES.

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

VU la  directive  (UE)  2022-2561  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du
14 décembre 2022 relative à la qualification initiale et à la formation continue des
conducteurs de certains véhicules affectés aux transports routiers de marchandises
ou de voyageurs,  

VU le code des transports, 

VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 relatif au programme et aux modalités de mise
en œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du
transport routier de marchandises et de voyageurs,

VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 relatif à l’agrément des centres de formation
professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle initiale et continue
des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs,

VU l’arrêté préfectoral n° 2022/368 du 7 juillet 2022 portant délégation de signature à
Monsieur  Hervé  VANLAER,  Directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Grand Est,

VU l’arrêté  DREAL/SG/2023-26  du  17  Novembre  2023  portant  subdélégation  de
signature,

VU  l’arrêté préfectoral du 02 décembre 2022 portant agrément du centre de formation
Ctre  Education  Routière  Format  Continue  =  LLERENA  >  pour  dispenser  les
formations professionnelle initiales et continues et les formations spécifiques dites =
passerelles > des conducteurs de transport routier de marchandises,

VU  la demande présentée par courrier recommandé avec Avis de réception en date du
11 Décembre 2023 par le Ctre Education Routière Format Continue = LLERENA >, sis
20, Rue des Champs, 67201 ECKBOLSHEIM (SIRET 321 592 354 00120),

Préfecture de la région Grand Est
Tél : 03 88 21 67 68
www.prefectures-regions.gouv.fr/grand-est 
5, place de la République – 67 073 Strasbourg Cedex
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Madame Josiane CHEVALIER,
Préfète de la région Grand Est, Préfète de la zone de défense et de sécurité Est,
Préfète du Bas-Rhin ;

CONSIDÉRANT les pièces produites à l’appui de la demande, 

A R R Ê T E     :  

ARTICLE  1: B  énéficiaire et objet de l’agrément  

Le  Ctre  Education  Routière  Format  Continue  = LLERENA > est  agréé  pour  dispenser  les
formations initiales minimales obligatoires (FIMO), formations continues obligatoires (FCO)
et  formations  spécifiques  dites  = passerelles>  des  conducteurs  du  transport  routier  de
marchandises dans les établissements suivants :

� Établissement principal   : 

20, Rue des Champs
67201 ECKBOLSHEIM
(SIRET : 321 592 354 00120)

� Établissement secondaire   :

Agence de Nancy
Parc de Haye – Rue des Frênes
54840 VELAINE EN HAYE
(SIRET : 321 592 354 00104)

Agence de Metz
ZI Les Joncquières
57365 ENNERY
(SIRET : 321 592 354 00070)

Agence de Sarrebourg
Rue Raymond Morin
57400 SARREBOURG
(SIRET : 321 592 354 00096)

Agence de Sarreguemines
ZA rue des Tisserands
57915 WOUSTVILLER
(SIRET : 321 592 354 00146)
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Agence de Duttlenheim
30 Rue AMPERE
67120 DUTTLENHEIM
(SIRET : 321 592 354 00161)

Agence de Kaltenhouse
Route du Rhin
67240 KALTENHOUSE
(SIRET : 321 592 354 00021)

Agence de Strasbourg
12 rue Saint Nazaire
67100  STRASBOURG
(SIRET : 321 592 354 00088)

Agence de Mulhouse
8 Grand Chemin de Sausheim
68110 ILLZACH
(SIRET : 321 592 354 00047)

Agence de Colmar
Rue des Frères Peugeot
68127 SAINTE CROIX EN PLAINE
(SIRET : 321 592 354 00062)

ARTICLE  2: Durée de l’agrément     

Cet  agrément  est  accordé  à  compter  du  01  Janvier  2024  jusqu’au
01 décembre 2027 inclus, pour tous les établissements cités à l’article 1.

ARTICLE  3: Engagement sur les formateurs et moniteurs d’entreprise  

Chaque formateur et moniteur d’entreprise doit répondre aux exigences de l’arrêté du 3
janvier  2008 relatif  au  programme et  aux  modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  formation
professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de marchandises et
de voyageurs préalablement à son intervention sur une formation.

Pendant la durée de l’agrément, tout changement dans l’équipe pédagogique doit être
signalé  à  la  DREAL  Grand  Est,  dans  les  meilleurs  délais  et  en  tout  état  de  cause
obligatoirement avant toute intervention d’un nouveau formateur ou moniteur.

ARTICLE  4: Engagements généraux sur les formations dispensées  

Les formations dispensées devront être conformes à  l’arrêté du 3 janvier 2008 relatif au
programme et aux modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale et
continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs.

En  application  du  titre  II  de  l’annexe  I  de l’arrêté  du 3  janvier  2008 modifié  relatifs  à
l’agrément  des  centres  de  formation  professionnelle  habilités  à  dispenser  la  formation
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professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de marchandises et
de  voyageurs,  afin  de  mesurer  l’efficacité  et  le  bon  déroulement  des  formations
obligatoires des conducteurs routiers, le centre de formation agréé doit fournir à la DREAL
Grand  Est  de  manière  dématérialisée  (à  l’adresse  fimo-fco.grand-est@developpement-
durable.gouv.fr) les éléments suivants :

- tous les trois mois, la liste des stages prévus dans le trimestre à venir (à fournir avant le
trimestre concerné), 

- tous les trois mois, la liste des stages réalisés durant le trimestre précédent (à transmettre
dans le mois qui suit ce trimestre), faisant apparaître notamment le nombre de stagiaires
présents et le nombre de stagiaires reçus,

-  tous  les  ans,  un  bilan  pédagogique et  financier  des  formations  obligatoires  réalisées
l’année   N-1,  faisant  apparaître  notamment  le  nombre  de  sessions  organisées  et  leur
financement,  les  résultats  obtenus en termes d’emploi  à trois  mois  et  à six  mois  et  la
répartition par type de contrat de travail conclu (contrat à durée indéterminée ou contrat
à durée déterminée). Ce bilan est également à fournir pour chaque moniteur d’entreprise
effectuant  des  stages  de  formation  obligatoires  sous  la  responsabilité  du  centre  de
formation concerné.

Le responsable de l’établissement principal du centre agréé par le présent arrêté s’engage
à  informer  la  DREAL  Grand  Est (site  de  Metz)  de  manière  dématérialisée (à  l’adresse
fimo-fco.grand-est@developpement-durable.gouv.fr)  dans  les  plus  brefs  délais,  de  tout
élément de nature à modifier les moyens mis en œuvre dont il a été fait état lors de la
demande d’agrément en termes de moyens humains, d’infrastructures et matériels, et à lui
transmettre  sur  sa  demande,  les  prévisions,  bilans  ou  statistiques  des  formations
dispensées.

La DREAL  Grand Est pourra en outre préciser à tout moment, autant que de besoin, le
contenu des listes et bilans souhaités.

ARTICLE  5: Obligations particulières du centre  

Aucune obligation particulière n’est prescrite.

ARTICLE  6: Contrôle   

Conformément à l’article R3314-26 du code des transports, le contrôle des établissements
agréés, notamment en ce qui concerne le respect des programmes, les modalités de mise
en œuvre des formations, la pérennité des moyens déclarés et le bon déroulement des
formations est assuré par les agents de la DREAL Grand Est habilités à cet effet.

L’établissement est notamment tenu :

- de laisser libre accès à l’ensemble de ses locaux, aires de manœuvres, véhicules,

- de remettre copie de tous documents papier, digitaux, numériques demandés.

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, d’agissements non conformes ou
de cessation d’activité, l’agrément peut être suspendu ou retiré par décision motivée à
l’issue d’une procédure contradictoire.
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ARTICLE  7: Renouvellement d’agrément   

La demande de renouvellement d’agrément doit être établie conformément à l’annexe I
de  l’arrêté  du  3  janvier  2008  modifié  relatifs  à  l’agrément  des  centres  de  formation
professionnelle  habilités  à  dispenser  la  formation  professionnelle  initiale  et  continue  des
conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs.

Elle doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception à : DREAL Grand
Est, Pôle Régulation du Transport Routier (site de Metz).

Le  centre  s’engage  à  déposer  la  demande de  renouvellement  a  minima 4  mois avant
l’échéance de son agrément.

En particulier, le renouvellement est subordonné à la production des documents précisant
que  chaque  formateur  et/ou  moniteur  appelé  à  intervenir  dans  le  cadre  du  nouvel
agrément,  possède les  prérequis  réglementaires  pour exercer  et  a notamment suivi  les
formations à la pédagogie et aux matières à enseigner.

ARTICLE  8: Abrogation  

L’arrêté  préfectoral du  02  DECEMBRE  2022  susvisé portant  agrément  du  centre  de
formation Ctre Education Routière Format Continue = LLERENA >,  (321 592 354 00120) pour
dispenser  les  formations  professionnelles  initiales  et  continues  et  les  formations
spécifiques dites = passerelles > des conducteurs du transport routier de marchandises,
est abrogé.

ARTICLE  9: Exécution et publication du présent arrêté  

Le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Grand Est
est  chargé de l’exécution du présent arrêté qui  sera notifié au centre de formation  et
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.  

Fait à Metz, le 2 janvier 2024

Pour la Préfète de Région et par délégation,
Pour le Directeur Régional,
L’Adjointe au Chef du Pôle Régulation du 
Transport Routier,

Voies  et  délais  de  recours :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg,  dans le délai  de deux mois à compter de sa publication et /  ou notification. Ce
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement 

ARRÊTE PRÉFECTORAL DU 02 JANVIER 2024
portant agrément du centre de formation CERFC LLERENA pour dispenser les formations
professionnelles initiales et continues et les formations spécifiques dites ( passerelles )

des conducteurs du transport routier de VOYAGEURS.

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

VU la  directive  (UE)  2022-2561  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du
14 décembre 2022 relative à la qualification initiale et à la formation continue des
conducteurs de certains véhicules affectés aux transports routiers de marchandises
ou de voyageurs,  

VU le code des transports, 

VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 relatif au programme et aux modalités de mise
en œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du
transport routier de marchandises et de voyageurs,

VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 relatif à l’agrément des centres de formation
professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle initiale et continue
des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs,

VU l’arrêté préfectoral n° 2022/368 du 7 juillet 2022 portant délégation de signature à
Monsieur  Hervé  VANLAER,  Directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Grand Est,

VU l’arrêté  DREAL/SG/2023-26  du  17  Novembre  2023  portant  subdélégation  de
signature,

VU  l’arrêté préfectoral du 02 décembre 2022 portant agrément du centre de formation
Ctre  Education  Routière  Format  Continue  =  LLERENA  >  pour  dispenser  les
formations professionnelle initiales et continues et les formations spécifiques dites =
passerelles > des conducteurs de transport routier de voyageurs,

VU  la demande présentée par courrier recommandé avec Avis de réception en date du
11 Décembre 2023 par le Ctre Education Routière Format Continue = LLERENA >, sis
20, Rue des Champs, 67201 ECKBOLSHEIM (SIRET 321 592 354 00120),

Préfecture de la région Grand Est
Tél : 03 88 21 67 68
www.prefectures-regions.gouv.fr/grand-est 
5, place de la République – 67 073 Strasbourg Cedex
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Madame Josiane CHEVALIER,
Préfète de la région Grand Est, Préfète de la zone de défense et de sécurité Est,
Préfète du Bas-Rhin ;

CONSIDÉRANT les pièces produites à l’appui de la demande, 

A R R Ê T E     :  

ARTICLE  1: B  énéficiaire et objet de l’agrément  

Le  Ctre  Education  Routière  Format  Continue  = LLERENA > est  agréé  pour  dispenser  les
formations initiales minimales obligatoires (FIMO), formations continues obligatoires (FCO)
et  formations  spécifiques  dites  = passerelles>  des  conducteurs  du  transport  routier  de
voyageurs dans les établissements suivants :

� Établissement principal   : 

20, Rue des Champs
67201 ECKBOLSHEIM
(SIRET : 321 592 354 00120)

� Établissement secondaire   :

Agence de Nancy
Parc de Haye – Rue des Frênes
54840 VELAINE EN HAYE
(SIRET : 321 592 354 00104)

Agence de Metz
ZI Les Joncquières
57365 ENNERY
(SIRET : 321 592 354 00070)

Agence de Sarrebourg
Rue Raymond Morin
57400 SARREBOURG
(SIRET : 321 592 354 00096)

Agence de Sarreguemines
ZA rue des Tisserands
57915 WOUSTVILLER
(SIRET : 321 592 354 00146)
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Agence de Duttlenheim
30 Rue AMPERE
67120 DUTTLENHEIM
(SIRET : 321 592 354 00161)

Agence de Kaltenhouse
Route du Rhin
67240 KALTENHOUSE
(SIRET : 321 592 354 00021)

Agence de Strasbourg
12 rue Saint Nazaire
67100  STRASBOURG
(SIRET : 321 592 354 00088)

Agence de Mulhouse
8 Grand Chemin de Sausheim
68110 ILLZACH
(SIRET : 321 592 354 00047)

Agence de Colmar
Rue des Frères Peugeot
68127 SAINTE CROIX EN PLAINE
(SIRET : 321 592 354 00062)

ARTICLE  2: Durée de l’agrément     

Cet  agrément  est  accordé  à  compter  du  01  Janvier  2024  jusqu’au
01 décembre 2027 inclus, pour tous les établissements cités à l’article 1.

ARTICLE  3: Engagement sur les formateurs et moniteurs d’entreprise  

Chaque formateur et moniteur d’entreprise doit répondre aux exigences de l’arrêté du 3
janvier  2008 relatif  au  programme et  aux  modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  formation
professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de marchandises et
de voyageurs préalablement à son intervention sur une formation.

Pendant la durée de l’agrément, tout changement dans l’équipe pédagogique doit être
signalé  à  la  DREAL  Grand  Est,  dans  les  meilleurs  délais  et  en  tout  état  de  cause
obligatoirement avant toute intervention d’un nouveau formateur ou moniteur.

ARTICLE  4: Engagements généraux sur les formations dispensées  

Les formations dispensées devront être conformes à  l’arrêté du 3 janvier 2008 relatif au
programme et aux modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale et
continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs.

En  application  du  titre  II  de  l’annexe  I  de l’arrêté  du 3  janvier  2008 modifié  relatifs  à
l’agrément  des  centres  de  formation  professionnelle  habilités  à  dispenser  la  formation
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professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de marchandises et
de  voyageurs,  afin  de  mesurer  l’efficacité  et  le  bon  déroulement  des  formations
obligatoires des conducteurs routiers, le centre de formation agréé doit fournir à la DREAL
Grand  Est  de  manière  dématérialisée  (à  l’adresse  fimo-fco.grand-est@developpement-
durable.gouv.fr) les éléments suivants :

- tous les trois mois, la liste des stages prévus dans le trimestre à venir (à fournir avant le
trimestre concerné), 

- tous les trois mois, la liste des stages réalisés durant le trimestre précédent (à transmettre
dans le mois qui suit ce trimestre), faisant apparaître notamment le nombre de stagiaires
présents et le nombre de stagiaires reçus,

-  tous  les  ans,  un  bilan  pédagogique et  financier  des  formations  obligatoires  réalisées
l’année   N-1,  faisant  apparaître  notamment  le  nombre  de  sessions  organisées  et  leur
financement,  les  résultats  obtenus en termes d’emploi  à trois  mois  et  à six  mois  et  la
répartition par type de contrat de travail conclu (contrat à durée indéterminée ou contrat
à durée déterminée). Ce bilan est également à fournir pour chaque moniteur d’entreprise
effectuant  des  stages  de  formation  obligatoires  sous  la  responsabilité  du  centre  de
formation concerné.

Le responsable de l’établissement principal du centre agréé par le présent arrêté s’engage
à  informer  la  DREAL  Grand  Est (site  de  Metz)  de  manière  dématérialisée (à  l’adresse
fimo-fco.grand-est@developpement-durable.gouv.fr)  dans  les  plus  brefs  délais,  de  tout
élément de nature à modifier les moyens mis en œuvre dont il a été fait état lors de la
demande d’agrément en termes de moyens humains, d’infrastructures et matériels, et à lui
transmettre  sur  sa  demande,  les  prévisions,  bilans  ou  statistiques  des  formations
dispensées.

La DREAL  Grand Est pourra en outre préciser à tout moment, autant que de besoin, le
contenu des listes et bilans souhaités.

ARTICLE  5: Obligations particulières du centre  

Aucune obligation particulière n’est prescrite.

ARTICLE  6: Contrôle   

Conformément à l’article R3314-26 du code des transports, le contrôle des établissements
agréés, notamment en ce qui concerne le respect des programmes, les modalités de mise
en œuvre des formations, la pérennité des moyens déclarés et le bon déroulement des
formations est assuré par les agents de la DREAL Grand Est habilités à cet effet.

L’établissement est notamment tenu :

- de laisser libre accès à l’ensemble de ses locaux, aires de manœuvres, véhicules,

- de remettre copie de tous documents papier, digitaux, numériques demandés.

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, d’agissements non conformes ou
de cessation d’activité, l’agrément peut être suspendu ou retiré par décision motivée à
l’issue d’une procédure contradictoire.
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ARTICLE  7: Renouvellement d’agrément   

La demande de renouvellement d’agrément doit être établie conformément à l’annexe I
de  l’arrêté  du  3  janvier  2008  modifié  relatifs  à  l’agrément  des  centres  de  formation
professionnelle  habilités  à  dispenser  la  formation  professionnelle  initiale  et  continue  des
conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs.

Elle doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception à : DREAL Grand
Est, Pôle Régulation du Transport Routier (site de Metz).

Le  centre  s’engage  à  déposer  la  demande de  renouvellement  a  minima 4  mois avant
l’échéance de son agrément.

En particulier, le renouvellement est subordonné à la production des documents précisant
que  chaque  formateur  et/ou  moniteur  appelé  à  intervenir  dans  le  cadre  du  nouvel
agrément,  possède les  prérequis  réglementaires  pour exercer  et  a notamment suivi  les
formations à la pédagogie et aux matières à enseigner.

ARTICLE  8: Abrogation  

L’arrêté  préfectoral du  02  DECEMBRE  2022  susvisé portant  agrément  du  centre  de
formation Ctre Education Routière Format Continue = LLERENA >,  (321 592 354 00120) pour
dispenser  les  formations  professionnelles  initiales  et  continues  et  les  formations
spécifiques dites = passerelles > des conducteurs du transport routier de voyageurs, est
abrogé.

ARTICLE  9: Exécution et publication du présent arrêté  

Le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Grand Est
est  chargé de l’exécution du présent arrêté qui  sera notifié au centre de formation  et
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.  

Fait à Metz, le 2 janvier 2024

Pour la Préfète de Région et par délégation,
Pour le Directeur Régional,
L’Adjointe au Chef du Pôle Régulation du 
Transport Routier,

Voies  et  délais  de  recours :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg,  dans le délai  de deux mois à compter de sa publication et /  ou notification. Ce
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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